L’éthique et le mouvement coopératif

Un examen, même rapide, d’une anthologie de l’économie et de la sociologie «coopérative» qui se satisfait de remonter dans le temps jusqu’au 18e siècle, nous rappelle que la coopérative n’est pas qu’une forme d’entreprise – mais est l’entreprise du système coopératif ( du coopératisme ) lequel est plutôt un véritable projet de société.  En fait, l’idée de la coopération est née à une époque où des sociétés étaient marquées, d’une part,  par la prospérité et l’abondance sous l’effet de la croissance des forces productives résultant d’une   révolution technique et industrielle, mais qui, d’autre part, produisait aussi une grande misère.  

Donc, d’un côté, ceux qui profitaient de l’évolution des moyens de production (les gagnants) ; de l’autre, les perdants – ceux qui ne profitaient pas ou peu de l’évolution des moyens de production.

Dès lors, par ce qu’on a appelé leurs utopies écrites, des humanistes, ceux qui croient à un bonheur humain universel,  dressèrent les contours d’une vision d’un monde idéal, un monde dans lequel les forces productives seraient au service de sociétés dans lesquelles chacun et chacune auraient une place et un rôle à jouer, ce qui permettrait à chacun et chacune de vivre une vie pleine – en toute dignité. 

Déjà, par quelques révolutions, cette récupération du statut de citoyen avait été amorcée dans les affaires de l’État par l’instauration de la démocratie – d’un gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ! 

Mais, les humanistes voulaient aller plus loin et faire ouverture à la démocratie aussi dans les affaires financières, commerciales et industrielles. 

Donc, le coopératisme porte une vision d’un monde idéal.  Et c’est cette vision qui, à mon avis, doit inspirer l’éthique du mouvement coopératif.

(Ici, au Québec, Alphonse Desjardins, en 1905, disait aux parlementaires au moment de créer une loi des syndicats coopératifs : « La coopération sert d’assise, c’est-à-dire une pensée élevée, un idéal…soit celui d’améliorer moralement et économiquement le sort des populations…»)

Pour que cette vision devienne réalité, ces humanistes, au fil du temps, proposèrent la création de contre-pouvoirs, sous la forme d’associations, non pas prioritairement des associations de capitaux ( puisque ceux qui ne profitent pas de la richesse produite par la révolution industrielle n’en possèdent guère) mais d’associations de personnes. Des personnes dont les talents, les énergies, la créativité, les potentialités sont mises au service d’un but commun, soit celui à la fois de son propre mieux-être conjugué au mieux-être de tous les membres de l’association, cette mise en commun des talents et de la volonté de réussir devant compenser pour la faible capitalisation. Donc, non seulement une volonté largement partagée par les membres de travailler ensemble à l’atteinte de cet objectif – mais aussi l’engagement collectif de s’en rendre responsable. Il s’agit donc pour des collectivités de se donner le pouvoir de combler, non seulement leurs besoins physiologiques, mais tous  leurs besoins humains fondamentaux – soit leurs besoins physiologiques, leurs besoins affectifs ( par l’éclosion d’un sentiment d’appartenance) et leurs besoins d’accomplissement ( par la fierté qui naît de la réussite collective.) 

Pour que cette vision d’un monde meilleur devienne réalité, il faut que l’association des personnes et l’entreprise qu’ils créent soient sous contrôle démocratique. Tous les membres s’engagent à reconnaître et à respecter les valeurs fondamentales de la coopération, soit les valeurs de : 

a) la liberté ( la liberté d’adhésion et la liberté de démission.)

b) l’égalité ( égalité des droits )

c) l’équité ( égalité des chances)

d) la solidarité ( le respect de la décision de la majorité et l’engagement à s’unir aux autres dans la poursuite de cette vision d’un monde idéal)

e) la fraternité ( le souci et le respect des autres.)

Autrement dit, créer des associations qui à la fois produisent des biens et des services aux membres – mais qui, par les règles de fonctionnement et leur éducation aux valeurs de la démocratie, font que les membres deviennent de meilleurs citoyens et citoyennes.

Voilà, il me semble, les éléments fondateurs du  coopératisme : des êtres humains réunis en associations guidés par les valeurs de liberté, d’égalité, d’équité, de solidarité, de responsabilité et de fraternité dans le but d’assurer le mieux-être des collectivités.  Et par la multiplication de ces associations, la vision d’un monde meilleur – un monde idéal – dans lequel chacun et chacune ont une place et un rôle à y jouer, ce qui permet à tous et toutes de vivre pleinement et en toute dignité.

 Une vie sociale cohérence, aussi, la pratique démocratique non seulement dans les affaires de l’État – mais aussi dans les affaires financières et économiques. La  pratique d’une démocratie qui n’est pas seulement une manière d’être des institutions ou un simple mécanisme afin de désigner ceux qui assumeront la responsabilité de la direction de l’État, mais une démocratie qui est, en soi, une exigence morale,
 laquelle encadre les vertus nécessaires « au mieux-vivre ensemble. »  

D’ailleurs, la seule naissance du paradigme de la démocratie et la place que la démocratie occupe dans un grand nombre de cultures de nos jours témoignent d’une façon éloquente de l’idéal que fondamentalement nous nous faisons de l’être humain et de sa vie en association – ou en société. Fondamentalement, les démocrates prennent pour acquise une égalité absolue entre les êtres humains, une égalité qui tient, non pas à la richesse de chacun, ni à leurs talents ou compétences personnels, ou encore à leurs origines raciales ou familiales,
 mais qui tient à sa qualité d’être humain. Dans cette vision associative et coopérative, l’être humain appartient à l’humanité parce qu’il peut, d’une part, pour satisfaire son individualité,  prendre en charge de sa vie et être créateur de son propre avenir et d’autre part et simultanément, par son caractère d’être social, de participer activement à la vie collective. Ainsi, l’individu – tout comme les sociétés – sont appelés à la démocratie, c’est-à-dire au partage de la vie humaine et à la construction d’une société d’égalité et de responsabilité collective.

Un pour tous, tous pour un – voilà le mot d’ordre ! Et voilà l’inspiration d’une éthique qui est essentiellement celle d’une éthique du bien commun. 

D’ailleurs, cette volonté de régénération de la société vaut à ce courant de pensée le mérite de porter le titre de Mouvement. ( Le mouvement, c’est un déplacement dans un espace et dans le temps. Par extension, lorsque dans un espace et dans un temps, des gens s’unissent pour changer les façons de vivre ensemble, on dit aussi qu’il est en mouvement. Un mouvement vise à changer les choses. )

   …………………………………………………………

L’évolution 

Depuis quelques siècles, on assiste à l’émergence de réseaux coopératifs – réseaux nationaux et réseaux internationaux. Un peu partout dans le monde les coopératives ont pris une place. 

Ici, au Québec, l’évolution du coopératisme apparut à un moment où les valeurs religieuses étaient dominantes : les valeurs d’égalité et de fraternité, d’entraide, de partage, de justice. Aimez-vous les uns les autres, Honore ton père et ta mère, Tu ne tueras point, tu ne voleras point. Valeurs de respect de l’autre. Autant de vertus qui influencent les fondements de la morale coopérative et de la démocratie. 

Ce qui explique que le clergé se fit promoteur des coopératives et encouragea ses fidèles à y adhérer.  
Les révolutions et la mondialisation

Toutefois, depuis quelques décennies, quelques révolutions ( Révolution tranquille au Québec, révolution du numérique, révolution des sciences de la vie, révolution de l’environnement) ont provoqué ce que des observateurs de la société ont nommé le basculement du monde, ou encore la grande bifurcation du monde. 
 Sous l’effet de l’évolution spectaculaire des sciences théoriques et de l’émergence des nouvelles technologies, l’accélération de la mondialisation a provoqué une promiscuité des continents, des peuples et surtout des marchés, comme jamais l’humanité n’en a connu. Les effets de cette accélération de la mondialisation sont importants, particulièrement sur les valeurs individuelles. 

 Les promoteurs de cette mondialisation accélérée font connaître leur vision d’un monde idéal. Un monde sans frontières donnant ouverture aux grands marchés de la planète et ainsi à la maximisation de la production de la richesse pour le plus grand bonheur de l’ensemble des populations et pour l’instauration d’une paix et d’une démocratie universelle. Voilà ce qui devait être le début d’un temps nouveau : 

· Une plus grande fraternité dans le monde.

· L’éradication des guerres.

· La production d’une plus grande richesse ce qui permettra la lutte à la pauvreté.

· Une démocratie universelle.

· Une concurrence plus nombreuse ce qui rend les biens et services plus accessibles. 

· Sur le plan de la finance, allocation des ressources pour tous – et en particulier pour les pays plus pauvres.

À quelques conditions toutefois :

· celle de maximiser la liberté,  particulièrement en matières économiques et financières : déréglementation, décloisonnement, libre conquête des marchés, fusions d’entreprises, formation de conglomérats et quasi-monopoles, etc.

·  à condition de miser sur des associations de capitaux toujours plus puissantes et à une rémunération accrue du capital. Autrement dit, faire en sorte que la production de la richesse profitent à ceux qui en détiennent déjà la plus grande part. 

· À condition de mettre en veilleuse la recherche de l’égalité des individus – cette recherche étant, à leur avis, un obstacle au dynamisme des sociétés. 

· À condition de reconnaître que l’éthique est une affaire personnelle et qu’en ce sens, il faut plutôt référer à des éthiques sectoriels : une éthique pour les affaires, une éthique pour le politique, une éthique pour la famille, une éthique pour la pratique du sport, une éthique pour l’environnement, etc.  Ce qui fait dire à certains que l’éthique du bien commun n’aurait pas sa place dans le monde des affaires puisqu’elle nuit à la compétitivité des entreprises. 

Cette nouvelle vision d’un monde idéal a bouleversé le monde. En général, les populations se sont engagées dans ce monde nouveau. Les valeurs individuelles se sont modifiées. 

Les coopératives dans un monde en turbulence

Bon nombre de membres des coopératives, de toute évidence, ont aussi subi ces influences, particulièrement ce qu’on identifie comme étant les grandes coopératives – celles qui oeuvrent sur les grands marchés et dont une bonne  proportion des membres a adhéré à ces coopératives, au fil du temps, non pas par choix de contribuer à la création d’un monde meilleur, mais afin d’obtenir des produits de qualité à prix concurrentiels. Ces «membres», s’ils ne sont guère intéressés à voter en assemblée  générale, «votent » toutefois par leur décision de demeurer client ou de cesser de l’être en encourageant plutôt un concurrent !  

De toute évidence, pour ces grandes organisations qui compte des milliers et même des millions de membres, puisqu’elles ont des organisations dont les frais fixes sont à la hauteur de la grandeur de leur réseau et du nombre de leurs membres ( dont une grande partie sont plutôt des clients ), elles n’ont le guère le choix de répondre aux besoins de cette clientèle – en s’adaptant  aux valeurs de ce qu’on appelle la modernité d’un monde mondialisé ! 
Il est alors difficile de suivre la route de l’éthique du bien commun dans un monde dans lequel le capital est devenu tout-puissant – et dans lequel la raison économique est toujours la meilleure ! 

En conséquence, les grandes coopératives – celles qui comptent une majorité de clients et une minorité de coopérateurs – n’ont d’autres choix que d’adapter certaines de leurs pratiques commerciales :

Exemples : 

· Taux d’intérêt sur les dépôts à terme.

· Politique de gestion des ressources humaines.

· Politique de rémunération. 

· Pratiques démocratiques. (Coopératives pan-canadiennes.)

· Éducation coopérative. (Dépenses commerciales –vs- dépenses d’éducation aux valeurs coopératives.)

· Etc. 

Mais, malgré les adaptations nécessaires pour servir leurs clientèles, et s’il est plus difficile de référer à une éthique du bien commun, il reste que les coopératives ont fait face à ce que d’aucuns ont appelé le grand bouleversement du monde ou encore la grande bifurcation du monde, sans renoncer à ce qu’on peut une « éthique coopérative » une éthique portée par les valeurs de la démocratie. 

Ces valeurs s’incarnent dans des règles d’action qui, elles, n’ont pas changé. Il existe toujours des différences fondamentales entre l’entreprise traditionnelle et l’entreprise coopérative. Ces différences se résument en quatre mots – les quatre « P », soit la propriété, la participation, le partage et le patrimoine. 


Les coopératives se distinguent par leur propriété : elles appartiennent à leurs usagers ( ce qui n’est pas le cas des entreprises traditionnelles.)


Les coopératives se distinguent par la règle de la participation : tous les usagers participent aux assemblées générales des membres – et sont éligibles aux fonctions d’administration de la coopérative. Et ce en vertu de la règle de l’égalité des droits (une personne = un vote.)


Les coopératives se distinguent par la règle du partage : après constitution des réserves nécessaires à leur développement futur, les caisses sont aussi les seules institutions financières à partager une partie de leurs bénéfices avec leurs membres, non pas en proportion du capital investi, mais en proportion de l’utilisation qui est faite des services de la coopérative par chacun.


Les coopératives se distinguent aussi par le fait que la coopérative est inaliénable – elle constitue un noyau dur dans l’économie de son coin de pays.


Ces caractéristiques exclusives du coopératisme sont aujourd’hui porteuses d’espoir.


Car, en effet, les promesses de la mondialisation tardent à se réaliser.

Après quelques décennies, les promesses tardent à se manifester. 

· Plus grande fraternité ? De nouvelles formes de guerre sont apparues…et se multiplient !

· Libre circulation sur la planète ? Les Canadiens devront produire un passeport pour voyager aux États-Unis !

· Démocratie universelle ? Des minorités dominent de plus en plus les majorités. Domination du capital, domination des quasi-monopoles, domination des médias, etc.   Impuissance citoyenne ! La souveraineté des États : les marchés financiers dictent désormais les règles du jeu et influencent même les politiques des États. 

· Concurrence plus nombreuse et libre marché? Au contraire : la concurrence est moins nombreuse et les quasi-monopoles, autrefois interdits, s’installent.

· Meilleure allocation du capital grâce à l’internationalisation de la finance ? Les marchés financiers  profitent principalement aux pays riches.

Ces temps nouveaux, fondés sur une montée d’un certain individualiste, sont des temps de fracture de la cohésion sociale. 


La vision d’un monde idéal par un néo-libéralisme exacerbé s’estompe.


Déjà, en 1994, la Fondation pour le progrès de l’Homme de Paris, constatait l’impuissance des populations devant les changements provoqués par le monde nouveau :

« Le monde a changé si vite, l’impact des hommes sur leur milieu s’est accru à une telle vitesse, les échanges internationaux ont pris une extension si soudaine que l’humanité est dépassée par son propre mouvement. »

Pour sa part, John Ziegler, auteur d’un livre intitulé Les nouveaux maîtres du monde
 (référant aux marchés financiers) et responsable de la faim dans le monde à l’Organisation des Nations Unies, écrit :

« Où est l’espoir ? Dans la nouvelle société civile planétaire. Elle est le lieu où se déploient de nouveaux mouvements sociaux, où s’affirment des fonctions et des structures inédites, où s’inventent des rapports nouveaux entre les hommes et les nations, où se pensent le monde et la société en dehors des canons figés dans la doxa dominante ou de sa négation habituelle. »

Et plus récemment, John Saul
 :

« Il y a trente ans, la globalisation surgissait, balayant tout sur son passage. Ses apôtres, les néo-libéraux, proclamaient que ce mouvement était inéluctable et que, pour leur plus grand bonheur, toutes les sociétés seraient désormais organisées autour d’un seul élément : l’économie. Ils nous demandaient de les croire : nous les avons cru. (…) Or, tout montre aujourd’hui que cette idéologie est en train de mourir… Des pays, voire des continents, à la dérive, ont quitté « le navire global» tandis que s’affrontent les économistes, mais où pointent également les idées et les expériences, bonnes ou risquées, qui préparent la société de demain.»

Or, ces expériences qui préparent l’avenir sont celles qui font front commun en vue de redresser les tendances dominantes actuelles de façon à remettre à l’ordre du jour les valeurs d’un projet démocratique et ses valeurs d’égalité et de solidarité. Comment ? Par la formation, un peu partout, de cellules ( des coopératives, des mutuelles, des organisations sans but lucratif, des comités de citoyens et de citoyennes, de fraternelles, etc. ) dans lesquels les membres conviennent justement de résister aux tendances actuelles et de pratiquer les valeurs humaines les plus fondamentales et qui sont celles de la citoyenneté :

· des valeurs d’égalité de chacun et chacun devant la loi;

· des valeurs d’équité dans le partage des ressources;

· des valeurs de solidarité dans la poursuite d’un but commun; 

· bref, des valeurs d’une démocratie véritable. 

Les gens veulent reprendre leur statut de citoyen et de citoyenne : ils renoncent à n’être que des consommateurs ou des bénéficiaires. Ils veulent redonner son véritable sens à la démocratie. Autrement dit faire en sorte que la gouvernance soit celle du peuple de façon à ce que les populations vivent dans des sociétés et non pas uniquement dans des économies. 

C’est pourquoi, dans le monde, se multiplient toutes les formes d’action qui sont porteuses de ces valeurs. Des valeurs qui rassurent et qui combattent les sentiments d’impuissance et d’isolement. 

Encore aujourd’hui, et de plus en plus, des coopératives se créent par des hommes et des femmes qui résistent aux valeurs dominantes contemporaines. Encore aujourd’hui, ce qu’on convient d’identifier comme étant les petites coopératives sont généralement constituées de coopérateurs- militants qui s’unissent pour maintenir un contre-pouvoir et satisfaire leurs  besoins fondamentaux (physiologiques, affectifs et d’accomplissement) que ne leur procure pas les systèmes économique et politique dominants. Ils croient en une éthique  du bien commun. (Exemples des coopératives de santé naissantes, des coopératives de travailleurs, des coopératives de solidarité, etc.)


Pour ce faire, l’éducation citoyenne permanente s’impose.  Car après tout, ce sont les hommes et les femmes qui font ce qu’est une famille, une organisation, une entreprise ou même un pays. Ce ne sont pas les lois, ni les structures, ni la volonté d’un chef. Ce sont la somme des valeurs individuelles qui font les valeurs collectives. C’est pourquoi, l’éthique coopérative – celle d’une démocratie véritablement participative – est celle qui peut le mieux conduire à la permanence d’une éthique du bien commun.  
Il s’agit de raccorder les idéaux d’hier – avec les défis d’aujourd’hui. 
 Et faire en sorte que le coopératisme porte fièrement une vision d’un monde idéal.  C’est, en fait, cette vision, qui, à mon avis, doit inspirer l’éthique du mouvement coopératif.


Ce que je souhaite de tout cœur ! 

.
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